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PRÉSIDENCE DE M. LOÏC BOUVARD,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

	 1

CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L'ALGÉRIE
RELATIVE AUX ENFANTS ISSUS DE COUPLES
MIXTES SÉPARÉS FRANCO-ALGÉRIENS

Discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat

M . le président . L ' ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire relative aux enfants issus de
couples mixtes séparés franco-algériens (n os 114, 115).

La parole est à M . Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M . Jean-Yves Le Déaut, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, madame le ministre délégué auprès du ministre des
affaires étrangères, mesdames, messieurs, la convention rela-
tive aux enfants issus de couples mixtes séparés franco-
algériens, signée à Alger le 21 juin dernier et dont le Pare-
ment est aujourd'hui appelé à autoriser la ratification tend à
mettre fin à des situations douloureuses . Son entrée en
vigueur devrait marquer la solution d'un contentieux ancien
et contribuer ainsi de manière décisive à l'amélioration des
relations bilatérales franco-algériennes.

Le constat est en effet devenu classique . Vingt-six ans
après la proclamation de l'indépendance, les rapports franco-
algériens demeurent empreints d'un grand particularisme.

La richesse même de ces relations explique l'apparition de
difficultés, de malentendus, voire de différends.

Un changement radical d ' état d ' es prit est perceptible de
part et d ' autre . On peut le dater du début de l'actuelle
décennie . Ce nouveau climat n permis de « normaliser » les
relations franco-algériennes et, au-delà, de jeter les bases
d'une véritable politique de coopération.

La ratification de ce soir est l'aboutissement d'une longue
lutte . Le problème des enfants de couples mixtes séparés en
est une parfaite illustration . Ce contentieux concerne, dans la
majorité des cas, des couples franco-algériens, la mère étant
française et le père algérien . Des décisions judiciaires fran-
çaises ayant attribué la garde à la mère, de nombreux cas se
sont produits d'enlèvements d'enfants par leur père, qui se
faisait ermite attribuer un droit de garde par un juge algé-
rien.

La volonté politique des deux parties de parvenir à un
accord et l'accélération des négociations en juin 1988 sous
l'impulsion de Mme Georgina Dufoix ont abouti à la signa-
ture d'une bonne convention, qui correspond largement à
l ' attente des intéressés, au premier rang desquels celles qu'on
a appelées communém- « mères d'Alger » . Il convient
de rendre ici hommage à leur : action constante et courageuse.

A l'occasion des vacances de Noël 1985, les premiers
voyages transfrontières avaient été organisés.

Ce système fragile, puisqu'il reposait sur la bonne volonté
de chacun et ne constituait pas une solution juridique, devait
permettre de multiplier les voyages jusqu ' aux vacances de
Noël 1987.

A cette date, le refus de Selim Mammeri de retourner en
Algérie a bloqué le système . C'est à cette période que le
groupe d'études des Français de l'étranger de l'Assemblée
nationale, en étroite collaboration avec le collectif- aborde
cette question à l'Assemblée nationale, et ce dans un esprit
de consensus entre les différents groupes politiques de l'As-
semblée nationale.

La réunion du 13 janvier dernier que nous avons eue ici
même à ce sujet a permis de montrer que quatre des grands
groupes politiques, hors Front national - le parti commu-
niste, le parti socialiste, l'Union'pour la démocratie française
et le Rassemblement pour la République - convenaient de la
nécessité de signer une convention et de mettre en place une
commission paritaire . Huit ans d'incompréhension se termi-
nent aujourd'hui grâce au dialogue.

La convention d'Alger - dont la ratification a été autorisée
par l'Assemblée populaire nationale algérienne le
30 juin 1988 - contient des solutions originales par rapport
aux autres textes du même type régissant le droit de garde et
le déplacement international d'enfants, qu'il s'agisse de
conventions bilatérales ou multilatérales.

Trois grandes idées directrices, trois principes de solution
ressortent de la lecture de cette convention, dont l'objet est à
la fois d'aider au règlement des litiges en cours et d'éviter
leur répétition à l'avenir.

Cet accord affirme dans le droit rt la pratique la volonté
de liberté de circulation des enfants et la né .essité de
contacts avec les deux parents.

En premier lieu, une règle de compétence est dégagée : la
juridiction compétente est celle « du lieu du domicile
conjugal entendu comme lieu de vie familiale commune a.

D'autre part, le droit de visite transfrontière est reconnu,
lié au droit de garde et organisé de manière à être effectif.

Enfin, les décisions judiciaires portant sur le droit ae visite
sont immédiatement exécutoires, et c'est un point essentiel.

Auparavant, en effet, dans 100 p . 100 des cas, quand le
jugement avait lieu en France, on donnait le choit -e garde à
la mère française, mais, quand il avait lieu en Algérie ou
quant, à la suite d'un enlevement d'enfant, il y avait juge-
ment en Algérie, le droit de garde était donné au père . Il
fallait donc contourner les difficultés qui tiennent au fait que
le droit de la famille est profondément différent en France et
en Algérie. Cela a été rendu possible par la définition d'un
lieu de juridiction, auquel on ne peut échapper, mais aussi -
c'est l'originalité de la convention, qui tient compte de la
spécificité de la situation franco-algérienne - par l'inscription
dans la convention, donc dans la loi, du droit de visite . de la
liberté de circulation pour l'enfant.

L'article 5 est essentiel dans le mécanisme de la conven-
tion . Il permet d'éviter les conflits oe juridiction en indi-
quant que le tribunal compétent est celui « du lieu du domi-
cile conjugal entendu comme lieu de vie familiale
commune » . Cette règle permet d'écumer une source de diffi-
cultés considérable . En effet, jusqu'à présent, il était fréquent
qu ' une mère française obtienne devant la justice française la
garde de son enfant, mais, parallèlement, le père algérien
engageait une procédure devant les juridictions algériennes,
qui, ne reconnaissant pas la décision française, prononçaient
une décision contraire. Désormais, et afin d'éviter tout conflit
de droit, le tribunal compétent pour définir les droits res-
pectifs des parents est clairement désigné . La solution retenue
est conforme aux souhaits de la partie française.

L'article 6 lie droit de garde et droit de visite interne ou
transfontière . Le juge compétent devra automatiquement
inclure une clause de visite transfrontière et préserver donc
l 'équilibre entre les deux droits . Cette disposition était indis-
pensable pour la partie algérienne . Elle s'imposera aux juri-
dictions des deux pays et permettra d'éviter que, par
exemple, un juge français hésite à attribuer un droit de visite
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au père algérien en raison des « risques » de déplacement.
Cependant, il reste pour le juge compétent la possibilité de
tenir compte de « circonstances exceptionnelles mettant
directement en danger la santé physique ou morale de l'en-
fant » . D'après l'exposé des motifs du projet de loi, il sem-
blerait que ces « circonstances exceptionnelles » doivent être
appréciées dans le même esprit qu'en droit interne français.

L'article 8 est au coeur de l'efficacité du dispositif de la
convention . il doit permettre d'assurer directement le retour
effectif des enfants après l'exercice du droit de visite et donc
indirectement le respect du droit de garde. La reconnaissance
et l' exécution des décisions y sont traitées d'une manière ori-
ginale . En effet, la partie algérienne a accepté la reconnais-
sance et l'exécution en Algérie des clauses des jugements
français - l'exequatur - dans leur partie concernant les visites
transfrontière . Ils se sont ainsi engagés à renvoyer en France
les enfants qui auraient été déplacés en Algérie eu dehors des
péaiodes fixées par les jugements français pour les visites
transfrontières . Cet article est donc l'outil privilégié de la
libre circulation des enfants entre la France et l'Algérie, et
doit prévenir pour le futur toute possibilité d'enlèvement
nouveau d'enfant.

La convention ne dispose pas seulement pour l'avenir, elle
s'attache aussi à la solution des litiges existants « en tenant
compte de l'intérêt de l'enfant » . A cette fin, l'article 12 ins-
titue une commission paritaire, dont la composition et les
modalités de fonctionnement seront fixées d ' un commun
accord par les deux gouvernements . Là encore, le souci d 'ef-
ficacité prime : la commission est tenue d'avoir achevé son
travail un an après son installation, qui doit elle-même avoir
lieu « dès la signature » de la convention . On peut toutefois
s'interroger sur le sens exact de cette dernière disposition et
se demander s'il n'aurait pas été plus réaliste et juridique-
ment plus correct de faire coïncider l'installation de la com-
mission paritaire et l'entrée en vigueur ou, à tout le moins, la
ratification de la convention.

Cette commission n ' est pas une instance arbitrale, mais elle
émet, sur la saisine d'un des parents, un avis motivé sur les
droits de garde et de visite pour ce qui conc-rne les litiges
pendants au moment de l'entrée en vigueur de la convention
Cet avis peut se fonder en particulier sur les résultats d'en-
quêtes diligentées par les autorités gouvernementales cen-
trales à la demande de la commission. Il peut être utilisé par
« tout parent intéressé » pour demander à la juridiction qui
avait antérieurement statué sur la garde et les visites de
modifier sa décision, conformément aux dispositions de la
convention . De plus, les mesures appropriées devront être
prises pour mettre fin aux poursuites pénales engagées avant
l ' entrée en vigueur de la convention sur les litiges que la
commission aura à examiner.

La commission des affaires étrangères, madame le ministre,
souhaite que, dans un an, dans la mesure où il y aura un
suivi, nous puissions dresser le bilan de l'application de cette
convention.

Enfin, nous avons posé la question des enfants naturels et
soulevé le problème de la limitation de cette convention stric-
tement aux couples franco-algériens . Il est à souhaiter qu'elle
se mette en place très vite et qu'elle trouve auprès des auto-
rités judiciaires et gouvernementales des deux pays l'esprit de
collaboration indispensable à la réussite de sa délicate mis-
sion.

Au terme de l'examen de ce texte, il apparaît qu'à une
situation originale, tenant notamment à des différences
importantes de conception juridique, a répondu une conven-
tion originale . Cependant, la victoire politique que représente
la signature de ce texte restera lettre morte s'il n'est pas
effectivement mis en oeuvre.

En effet, de 1981 à 1984, la partie algérienne a refusé de
conclure une convention parce qu ' elle souhaitait d'abord que
leur nouveau droit de la famille soit effectif - et il a vu le
jour en 1984 . De 1984 à 1987, la partie algérienne a globa-
lisé - j'en parlais en introduction - tous les problèmes, tous
les différends, tous les litiges qui nous opposent à l'Algérie,
notamment tous les problèmes qui concernent non seulement
les problèmes des enfants des couples mixtes, mais également
les problèmes économiques et commerciaux, ainsi que les
problèmes de lutte contre le racisme en France, les problèmes
de patrimoine, du côté français les problèmes de rapatrie-
ment des biens français en Algérie . Et, petit à petit, l'idée de
dissocier ces différends et d ' arriver à les étudier un par un a
vu le jour et nous avons pu nous consacrer entièrement à

l'examen du problème des enfants déplacés . Par ailleurs, je
voudrais souligner ici le soutien que la Ligue algérienne des
droits de l'homme a manifesté pour la signature de cette
convention.

Enfin, Mme Georgina Dufoix, signataire du côté français,
a été chargée par le Premier ministre et le Président de la
République d'une mission sur le suivi de ce texte . Son rôle
sera primordial . Je le répète : nous avons réussi pour ce pro-
blème spécifique, à mettre en place une convention exem-
plaire, au regard notamment des relations avec d 'autres pays
du Maghreb où les conventions existantes ne sont pas appli-
quées . Il faut donc absolument que cette convention soit
appliquée, et la nomination de Mme Dufoix, chargée du suivi
de cette convention, est très importante en ce sens.

Au-delà des mécanismes prévus, cela suppose sans doute,
madame le ministre, que, pendant un certain temps, les
voyages transfrontières soient facilités, par exemple par le
biais de subventions . L' action engagée dans ce sens depuis
quelques années par une association comme Rencontres et
Développement est exemplaire et devra être encouragée.

Le texte représente un énorme espoir pour les mères . Son
application ne devra pas décevoir. Tout devra être mis en
oeuvre pour que des voyages transfrontières puissent de nou-
veau, et dès zet été, être organisés dans de bonnes conditions,
dans le cadre de la loi . Il serait effectivement paradoxal que
les mères ou les parents ne puissent pas voir leurs enfants cet
été alors que la convention a été signée avec une grande rapi-
dité.

Je terminerai en indiquant ici l'exemplarité du travail par-
lementaire dans ce domaine . Nous avons réussi, y compris
pendant la période où je m'en suis occupé au niveau de la
commission des affaires étrangères et du groupe d ' études
« Français de l'étranger à obtenir un consensus entre tous
les partis politiques . Lors de notre réunion du 13 janvier
pour aboutir à cet accord - et d'autres orateurs le rappelle-
ront certainement -, nous étions convenus que les députés de
tous ies groupes iraient voir le ministre des affaires étran-
gères de l'époque, !e Premier ministre et le Président de la
République . A un moment où on parle beaucoup d'ouverture,
le fait de faire travailler ensemble, sur des problèmes
concrets, sur des textes où il n'y a pas d'opposition politique,
des parlementaires de tous les groupes est une bonne chose
dont on ne peut que se féliciter.

M . Jean-Paul Planchou . Tout à fait !

M . Jean-Yves Le Déaut, rapporteur. Enfin, votre rappor-
teur voudrait profiter de l'examen de ce projet de loi pour
souligner le rôle priviliégié que peut jouer le Parlement non
seulement par le biais de ses commissions permanentes mais
aussi par celui de ses groupes d'études, pour autant qu'on lui
laisse la possibilité d'intervention et les moyens d'agir.

En effet, il m'apparaît peut-être anormal, monsieur le pré-
sident, que ces groupes d'études, qui ont réussi dans ce
domaine à travailler de manière exemplaire, à préparer le tra-
vail du Gouvernement - si cette convention a été signée si
rapidement, c ' est bien parce qu ' il y avait eu un travail de
préparation - ne bénéficient d'aucun financement de la part
de l'Assemblée nationale . Je profite de cette tribune pour
dire que les groupes d ' études, comme ce groupe d'études
« Français de l'étranger », peu•.ent avoir une utilité impor-
tante dans la modernisation du rôle de notre parlement,
thème qui a constitué un des éléments principaux du discours
d'ouverture de la neuvième législature par M . Laurent
Fabius.

Pour l ' ensemble de ces raisons, la commission des affaires
étrangères a conclu ce matin, à l'unanimité de ses membres, à
l'adoption de ce projet de loi qui contribuera à résoudre un
lancinant problème humain qui jetait une ombre sur nos rela-
tions avec un pays ami.

Je me félicite que dans ce domaine des rapports avec l'Al-
gérie, le dialogue l'ait emporté sur la politique de la canon-
nière que prônaient certains . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à Mme le ministre délégué
auprès du ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères.

Mme Edwiga Avice, ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre des affaires étrangères. Monsieur le président,
monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les députés, je
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voudrais tout d'abord rendre hommage à Mme Georgina
Dufoix qui est présente dans les tribunes du public. Sans son
action, je ne serais pas ici, aujourd'hui, pour vous présenter
le texte de cette convention . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

Je tiens aussi à remercier la commission des affaires étran-
gères et son rapporteur pour le travail très complet et très
positif qu'ils ont effectué . Ils se sont attachés tant à la genèse
difficile de la convention franco-algérienne que nous exa-
minons aujourd'hui qu'à l'examen juridique approfondi des
dispositions de ce texte . A cet égard, je me dois de souligner
le rôle qu'a joué la représentation nationale pour faire
avancer la solution de ce problème grâce à de nombreuses
initiatives, notamment grâce à celles du groupe d'études des
« Français de l'étranger » de l Assemblée nationale . Celui-ci a
réussi à rassembler autour de ces mères d'enfants enlevés le
plus large consensus

Je voudrais maintenant ajouter diverses observations.
Le 21 juin dernier, à Alger, le Gouvernement a signé

- j'allais dire a enfin signé - avec le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire une
convention « relative aux enfants issus de couples mixtes
séparés franco-algériens ».

Je ne vais pas examiner en détail toutes les difficultés juri-
diques du parcours, mais il a fallu huit ans de persévérance
pour que cet accord, dont le principe avait été posé dès sep-
tembre 1980 dans un échange de lettres qui, en son temps, a
jeté les premières fondations d'une coopération judiciaire
spécifique au domaine des droits de garde et de visite avec
l'Algérie, soit conclu.

Lorsque je dis « persévérance », je pense aussi bien aux
experts français et algériens qui, particulièrement à partir de
1984, se sont rencontrés de si nombreuses fois et qui, malgré
les difficultés de cette négociation, technique et humanitaire
à la fois, n'ont jamais abandonné l ' idée qu'un texte pourrait
un jour recevoir l ' agrément des deux côtés de la Méditer-
ranée, qu'aux mères - dont certaines sont présentes dans les
tribunes du public - qui ont su, avec calme et dignité, faire
entendre leur voix aussi bien à Paris qu'à Alger et qui n'ont
jamais perdu l ' espoir qu ' un jour viendrait où leurs enfants
pourraient, en toute tranquillité, conserver des relations avec
leurs deux parents et ainsi profiter pleinement de cet avan-
tage extraordinaire que constitue l'appartenance à deux
cultures.

Si le problème des déplacements d ' enfants entre la France
et l'Algérie n'a d'équivalent dans aucun autre pays, c'est bien
sûr aussi parce que les relations entre les deux pays n ' ont pas
d'équivalent non plus : pas d'équivalent sur le plan de l ' his-
toire pas d'équivalent sur le plan humain, du fait de la
double nationalité de nombre de nos compatriotes et de la
présence sur notre sol d'une communauté algérienne forte de
plus de 700 000 personnes.

Au fil du temps et des conflits entre parents, il est devenu
évident que si la notion d ' intérêt de l'enfant était, juridique-
ment, une notion universelle, elle pouvait recouvrir, sociologi-
quement, des valeurs différentes tant elle apparaît liée à la
conception que chaque pays peut avoir de la vie en société.

Aussi, il a fallu trouver, ou plutôt, inventer les moyens
techniques pour concilier ces différences et rendre à la
notion d 'intérêt de l'enfant sa véritable place.

A problème spécifique, remède particulier : la convention
dont le texte vous est aujourd'hui soumis présente plusieurs
originalités par rapport aux conventions bilatérales que nous
avons conclues précédemment dans ce domaine.

Elle prévoit en effet une aide judiciaire automatique pour
le parent « victime » du déplacement.

Elle instaure une coopération administrative avancée iiui
passe par la voie consulaire.

Le principe même de la convention - cela mérite d 'être
souligré - prend appui sur un droit de l 'enfant, qui peut se
définir comme le rétablissement du lien de l 'enfant avec ses
deux parents . Il en découle un certain nombre de consé-
quences.

La convention pose comme règle de compétence celle du
lieu du domicile conjugal entendu comme lieu de vie fami-
liale commune.

Elle lie l ' attribution d'un droit de garde à celle d ' un droit
de visite .

Elle règle, de façon éminemment pratique, le problème du
rétablissement du droit de garde au mépris duquel l'enfant a
été déplacé soit à l'occasion, soit lors cfe l'exercice du droit
de visite.

Elle neutralise tout refus individuel d'exécution, en dispo-
sant que les décisions exécutoires emportent autorisation de
sortie du territoire.

Elle crée une commission paritaire chargée d'étudier les
contentieux pendants avant son entrée en vigueur . Je veux, à
cet égard, apporter une précision puisque M . le rapporteur a
émis une petite réserve : la clause prévoyant l'installation de
la commission paritaire dès la signature de l'accord consti-
tuait une pré caution dans l'hypothèse où l'achèvement des
procédures parlementaires aurait pu être retardé du côté
français ou du côté algérien . Cette clause permet, en tout état
de cause, de mettre en place au plus tôt et avec un minimum
de concertation ladite commission, ce qui est bien sûr pri-
mordial pour les cas qui sont en cours et qui sont les plus
urgents.

Pour le reste de ses dispositions, qui forment au demeurant
son ossature, cette convention est par ailleurs tout à fait clas-
sique, avec un mécanisme de coopération judiciaire entre les
deux Etats reposant sur deux autorités centrales qui sont les
ministères de la justice.

J'ajoute, et j'en aurai fini, que l'Assemblée populaire natio-
nale algérienne a approuvé cette convention le 30 juin der-
nier.

Comme il s'agit d'une première, on peut évidemment
es pérer qu'il puisse y avoir un jour un élargissement du
champ d'application de cette convention . Vous avez posé,
monsieur le rapporteur - et j'y ai été sensible - le problème
des enfants naturels, lesquels n'entrent pas actuellement dans
ce champ d'application . Encore qu'une évolution certaine des
mentalités soit perceptible dans ce domaine, vous connaissez
bien le problème juridique posé en Algérie par les enfants
naturels, compte tenu du mode d 'établissement différent de
la filiation par le mariage . Il faut avoir toutefois à l ' esprit
que depuis 1985, les autorités algériennes ont facilité le
retour en France de p .-ès de cinquante enfants naturels de
mères françaises . Il est permis de penser que, dans la mesure
où elle devrait créer une dynamique nouvelle, la convention
est de nature à faciliter la solution du problème posé par les
enfants naturels.

Le texte que je suis chargée de vous présenter constitue
donc un progrès considérable. Il mettra un terme à des situa-
tions fort douloureuses que nous avons tous déplorées . C'est
pourquoi, mesdames, messieurs les députés, cette convention
est soumise à votre approbation . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et sur plusieurs bancs des dé putés
non inscrits .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Pierre Lequiller.

M . Pierre Lequiller . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, depuis plusieurs années nous
connaissons le problème douloureux des enfants de couples
mixtes séparés franco-algériens . Il s'agit d'un sujet humani-
taire qui a dépassé, qui doit dépasser, les clivages politiques.

Tous les gouvernements, qu'ils soient d'une tendance ou de
l'autre, se sont préoccupés, depuis que ce problème se pose,
de faire avancer l'établissement d'une convention franco-
algérienne . Nous ne pouvons tees que nous réjouir de sa
signature, il y a quelques jours.

Les drames humains engendrés par la séparation longue et
prolongée d'enfants et de leur mère, l ' absence de règles per-
mettant de trancher entre deux systèmes culturels et juri-
diques profondément différents, trouvent aujourd'hui, nous
l 'espérons, leur solution grâce à cette convention.

Elle va d'abord permettre, vous l'avez dit, madame le
ministre, d'assurer une meilleure protection des enfants issus
de couples séparés et leur libre circulation entre la France et
l'Algérie.

Aucun dispositif n'était jusqu'à présent prévu pour régler
les situations dans lesquelles l'enfant était retenu par l'un de
ses parents ou ne voulait pas revenir à l'issue de la visite
transfrontières sur le territoire d'où il était parti, comme le
stigmatise le cas du jeune Salim.

Par ailleurs, on le sait, un certain nombre de litiges portés
devant les tribunaux ont donné lieu à des décisions contra-
dictoires entre juridictions française et algérienne .
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Pour les litiges en cours, nous approuvons la création de la
commission paritaire qui sera chargée de les examiner et de
donner son avis aux tribunaux qui trancheront.

Nous approuvons également le fait que le droit de garde
attribué par le juge sera indissociable du droit de visite trans-
frontières qui sera reconnu à l'autre parent.

Enfin, c ' est important, la convention prévoit que la juridic-
tion compétente sera celle du lieu où se trouvait le domicile
de l'enfant au moment de la vie commune, ce qui met fin à
une incertitude qui s'était révélée lourde de conséquences.

Certes, comme toutes les conventions bilatérales touchant
aux couples mixtes séparés, c'est au moment de son applica-
tion que l'on pourra en apprécier la véritable efficacité . L'an-
xiété des mères de famille qui faisaient, il y a quelques jours
encore, la grève de la faim à l'aéroport d'Orly prouve qu'elles
ne seront rassurées, après tant d'années d'épreuves, que lors-
qu'elles auront effectivement pu constater la réalité du chan-
gement.

Mais il est certain que, déjà pour elles, l'approbation de
cette convention constituera un soulagement profond après
les très nombreuses démarches qu'elles ont pu faire, après les
nombreuses interventions effectuées auprès des différents
gouvernements.

Rappelons-nous les espoirs qu'avait créés la visite de
quarante-quatre enfants lors de ce qu'on a appelé « la trêve
de Noël » en décembre 1987 et le désespoir qu'avait
engendré le fait que la visite promise à Pâques 1988 n'avait
pas eu lieu.

Si nous approuvons la signature de cette convention, il
faut que nous prenions garde à ce que son application se
fasse dans les meilleures conditions . Je poserai à ce propos
plusieurs questions.

D'abord, comme M . le rapporteur l'a souligné tout à
l'heure, le champ d' application de cette convention ne touche
que les couples séparés franco-algériens, alors qu'il s'agirait
de résoudre en fait - et cela est prévu généralement dans des
conventions de ce type - tous les cas douloureux de
conjoints séparés de nationalité différente résidant l 'un en
France et l'autre en Algérie, et l'on sait qu'ils sont très ncm-
breux. Peut-on espérer, madame le ministre, un progrès ulté-
rieur des négociations dans ce domaine ?

Par ailleurs, !es dispositions relatives à la commission pari-
taire sont très floues . Je souhaiterais qu'elles fassent l'objet
de précisions au cours de notre débat . Comment cette com-
mission va-t-elle être composée et quand va-t-elle être mise
en place ?

En effet, les mères de famille espèrent bien pouvoir pro-
fiter de l'entrée en vigueur de cette convention le plus rapi-
dement possible et, bien sûr, pendant les présentes vacances
d ' été . Il est donc important que cette commission puisse être
installée dans les délais les plus brefs.

De plus, sur le plan du droit, même si nous approuvons le
contenu de l'article 8, nous nous posons des questions sur sa
cohérence juridique.

Nous comprenons tout à fait que pour permettre le droit
de visite, il soit bon de prévoir l'exécution immédiate du
retour lorsque, à l'expiration de la période fixée par l'autorité
judiciaire, l'enfant ayant été emmené dans l'autre pays n'a
pas été restitué à la personne qui en a la garde . Mais, juridi-
quement, n'y a-t-il pas une incorrection à prévoir cette exécu-
tion « nonobstant toute décision rendue ou action exercée
relativement à la garde de l'enfant », c'est-à-dire avant
accomplissement du droit de recours . Je pose la question.

Enfin, cette convention prévoit le cas des enfants légitimes
mais il faudra étudier celui des enfants naturels . Toutefois
vous nous avez déjà au préalable répondu sur ce point.

Voilà, madame le ministre, les questions que le groupe
U .D.F . souhaitait vous poser et sur lesquelles nous espérons
obtenir des éclaircissements.

Il va de soi que les efforts communs de tous dans cette
affaire nous conduisent, bien sûr, à approuver le principe de
cette convention du 21 juin 1988 entre le gouvernement de la
République française et le gouvernement de la République
algérienne.

Nous espérons que cette convention, une fois ratifiée, sera
respectée car nombre de conventions multi ou bilatérales ne
le sont pas . D'ailleurs, les mères de famille concernées conti-
nuent à exprimer leur inquiétude à ce propos .

Nous espérons donc, avec toutes les précautions qu'entend
l'application de ce texte, que cette longue histoire jalonnée
de drames, de faux espoirs, de brusques revirements, de
contre-ordres multiples, va pouvoir trouver une solution.

Le sort des enfante de coupies franco-algériens était
devenu un véritable problème de société.

Les manifestations des mères françaises devant l'ambassade
d'Algérie, le fameux bateau pour Alger que le collectif de
défense des mères d'enfants enleves avait voulu organiser, les
démarches qu'en mars 1985 les mères ont faites à Genève
devant la commission des Droits de l'homme auprès de
l'O .N .U ., l'occupation en juin 1985 de l'ambassade de France
à Alger, la toute récente grève de la faim à l'aéroport d'Orly,
toutes ces manifestations pour attirer l'attention de l'opinion
nationale et internationale ont prouvé à la fois le désespoir et
la détermination de ces femmes qui vivaient un drame dou-
loureux.

Souvenons-nous encore une fois de la joie des retrouvailles
de Noël 1987, permises par les interventions du gouverne-
ment précédent . Mais souvenons-nous aussi du triste retour
des enfants franco-algériens et de la déception aux vacances
de Pâques.

Cependant, outre la solution qui se dégage pour ces
familles, ce qui nous paraît symbolique, c'est que pour traiter
ce drame humain qui doit dépasser tous les clivages poli-
tiques, les gouvernements, de quelque tendance qu' ils soient,
ont tous oeuvré dans la même direction.

Il est sain pour la démocratie que tous se mobilisent sur
des sujets aussi importants que celui-là et qui sont nécessaire-
ment, sur le plan politique comme sur le plan moral, des
sujets de consensus . En effet, seul nous intéresse le résultat,
seule nous intéresse la joie de ces familles qui, par-dela les
différences de nationalité, par-delà les différences de culture,
par-delà les différences de religion, ont l'espérance d'une
solution à leur drame.

C'est pourquoi, madame le ministre, en votant favorable-
ment, en esperant que les problèmes juridiques et complé-
mentaires que j'ai évoqués trouveront une solution et que
l'application de cette convention sera conforme à son esprit,
nous voterons pour l'espoir.

M . le président. La parole est à M . Jean-Jacques Weber.

M . Jean-Jacques Weber . Permettez que je m'adresse
d'abord à vous, monsieur le président Bouvard, pour vous
saluer respectueusement et pour relever un point qui nous est
commun, à vous et â moi-même, en cette heure du
7 juillet 1988.

C'est celle de votre première présidence de notre assemblée
et c'est celle, beaucoup plus modestement, de ma première
prise de parole dans cet hémicycle.

Je voudrais simplement formuler les meilleurs voeux pour
vous, monsieur le président, et souhaiter que vous acceptiez
de vous montrer envers moi encore plus indulgent qu'à votre
habitude. Je fais d'ailleurs la même demande à tous mes col-
lègues présents.

Madame le ministre, mesdames, messieurs les députés, tout
le monde se réjouit, et à juste titre, de l'heureuse conclusion,
le 21 juin dernier, de la convention entre le gouvernement de
notre République et celui de la République algérienne démo-
cratique et populaire, convention relative aux enfants issus de
couples franco-algériens à présent séparés, et qui, je crois
pouvoir le dire, rendra surtout possible à l'avenir, si ses
termes sont effectivement respectés, le retour d'Algérie des
enfants qui y auront été envoyés retrouver leur père en vertu
de dispositions légales et qui n'ont pu revenir dans notre et
leur pays . Cette convention pourra aussi, bien sûr, jouer un
jour en sens inverse.

Le groupe de l'Union du centre me fait l'honneur de me
charger de vous dire, madame le ministre, qu'il se réjouit,
comme chacun, de la signature de ce document important et
qu ' il votera le projet de loi qui nous est soumis autorisant
l'approbation de cette convention.

Je voudrais néanmoins souligner un certain nombre de
points qui me paraissent devoir être abordés dans le cadre de
cette discussion.

Premier point : s 'il faut, et nous le faisons, féliciter le Gou-
vernement et Mme Dufoix de l'aboutissement heureux des
négociations, nous ne devons pas oublier que ce résultat est
le fruit d'une longue démarche entreprise depuis 1980, ponc-
tuée d'espoirs et surtout de nombreux échecs .
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En Alsace, surtout depuis 1984, nous sommes très sensibles
au drame des enfants déchirés entre père et mère de nationa-
lités, et surtout de cultures différentes . L'ensemble des parle-
mentaires alsaciens sont intervenus sur ce problème : mes
collègues Adrien Zeller, Jean-Paul Fuchs et plus récemment
encore Germain Gengenwin . Ils ont gardé tout au long de
ces années le contact avec l'association des mères alsaciennes
qui vivent ce drame, et ce à un moment, à une époque, où
cela n'avait, je vous l'assure, rien de démagogique !

C'est un problème qui a toujours fortement interpellé notre
sensibilité centriste, bien que nous n'ayons jamais, bien
entendu, prétendu avoir l'exclusivité de cette sensibilité et de
ce souci, pas plus d'ailleurs que nos collègues socialistes ne
détiennent l'exclusivité de !a générosité.

Le second point que je désire aborder ici, et sur lequel je
souhaite obtenir de vous, madame le ministre, des éclaircisse-
ments concerne la portée réelle de la convention.

En effet, la loi n'ayant aucun caractère de rétroactivité et
la convention en ses différents articles ne le précisant pas,
sinon dans ses dispositions particulières, ainsi à l'article 12,
la convention va-t-elle pouvoir s'adresser effectivement aux
enfants pour le retour desquels les mamans ont entrepris
depuis des années tant et tant d'actions, jusqu'à la plus
désespérée, la grève de la faim ?

On peut craindre en effet que ces cas connus ne soient
exclus du bénéfice de la convention, le texte du 21 juin ne
devant apparemment régler que les cas nouveaux qui vien-
draient au jour après cette date, car les dispositions réglant le
fonctionnement de la commission paritaire nous paraissent à
nous aussi extrêmement floues.

Votre réponse à cette question me semble, madame le
ministre, très importante, car la lecture de certains quotidiens
algériens, récemment, m'incite justement à penser que les
autorités algériennes ne sont peut-être pas très désireuses de
revenir sur des situations de fait, comme des enlèvements,
antérieures au texte de la convention.

Pour ce qui concerne plus directement la lettre de la
convention, je voudrais souligner le côté incertain de
quelques dispositions, comme celles de l'article 8, dont l'ap-
plication dans la réalité me semble problématique car elles
pourront nourrir de l'autre côté de la Méditerranée un vaste
débat dilatoire qui pourrait en fait annuler tout le bénéfice
que nous attendons, pour ces enfants, de la convention.

Mais les doutes les plus graves dont je veux faire état ici
concernent plus directement l'article 6, en particulier son
alinéa qui parle de « circonstances exceptionnelles mettant
directement en danger la santé physique et morale de l'en-
fant ».

La notion de « santé morale » me semble en l'espèce
quelque chose de trop vague pour servir de base juridique à
une action engagée en ce sens . Elle répond, certes, à la
conception que nous avons, nous, de la famille, mais elle
néglige à mon sens - et je trouve ce fait grave et troublant -
l'opposition fondamentale, relevée d'ailleurs également par
M. Cabanel, rapporteur du Sénat, entre les droits français et
algérien, entre notre conception de la famille et celle, fondée
sur le Coran, qui prévaut dans les pays islamiques.

Devant cette absence de précisions, il conviendrait, je
pense, d 'inclure dans les différents articles de la convention,
ou, à tout le moins, de chercher à y inclure, un autre article
portant obligation absolue - sauf en cas grave pouvant
mettre en danger la vie d ' un enfant - d'obtenir l'accord de
l'ancien conjoint, dans des formes précises, avant de sou-
mettre l ' enfant à une quelconque opération, chirurgicale ou
autre, pendant son séjour . Je pense en particulier, s'agissant
d 'un séjour en Algérie ou dans un pays islamique, au pro-
blème de l ' excision des fillettes.

En dépit de ces réserves - je relève également l'absence de
convention avec tous les autres pays, du tiers monde notam-
ment - je pense avec le groupe U .D.C . que cette convention
est sans doute ce qu'on pouvait obtenir de mieux dans une
circonstance difficile, mais que tout doit être entrepris au
plus vite pour en parfaire les termes.

Je voudrais, pour terminer, émettre le voeu qu'à l'avenir,
sur des sujets aussi graves, on nous donne le rapport, non
plus juste avant l'ouverture du débat, mais au moins un peu
avant.

M . le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle
Lienemann .

Mme Marie-Noëlle Lienemunn . Monsieur le président,
madame le ministre, mes chers collègues, la ratification de
cette convention franco-algérienne doit d'abord être saluée
comme un progrès pour de nombreux enfants et comme le
règlement du problème douloureux qu'ils ont dû vivre ; elle
fixe des règles qui éviteront que se nouent de nouveaux
drames.

Je voudrais ici rendre hommage à toutes celles et à tous
ceux qui ont oeuvré pour la conclusion de cette convention.
Je pense bien sûr d'abord aux mères qui, avec persévérance
et un grand sens de l'action collective, ont permis la sensibi l i-
sation de l'opinion publique et l'engagement actif des pou-
voirs publics.

Je pense aussi à Mme Dufoix, qui fut, dès 1984, celle qui
noua les contacts et engagea les procédures, et qui, en 1988,
permit l'aboutissement et la signature de cette convention.

Le projet de loi autorisant l'approbation nous est soumis
rapidement, et c'est un bien . Désormais, il convient que la
commission paritaire, qui doit régler les cas d'enfants encore
en litige, soit mise en place tout aussi rapidement afin que
celles qui attendent des solutions concrètes à leurs problèmes,
qui les auront douloureusement marquées, puissent voir la fin
de ce long tunnel.

Comme le rapporteur, j'insisterai sur le fait qu'il est essen-
tiel que cette convention soit appliquée effectivement, et je
sais que nous pouvons compter sur Mme Dufoix et le soutien
de tous nos collègues pour qu'il en soit ainsi . Car, trop sou-
vent, des conventions internationales ratifiées ne sont pas
appliquées et de nombreux pays n'ont pas ratifié des conven-
tions internationales essentielles pour les droits de l'homme
et pour les droits de l'enfant . Si l'approbation qu'on nous
demande doit constituer le point final de ce lourd conten-
tieux franco-algérien, je ne peux m'empêcher de penser à
tous ces enfants qui vivent encore des drames similaires, en
particulier au sein de la Communauté européenne, dont de
nombreux pays n'ont pas ratifié les conventions internatio-
nales de Luxembourg sur la reconnaissance du droit de garde
ou la convention internationale de La Haye relative à la res-
titution des enfants enlevés.

Aussi, à l'heure où nos pays préparent l'espace unique
européen alors que sera réalisée, en 1993, la libre circulation
des personnes, je souhaite que le Gouvernement français
oeuvre activement au sein des instances communautaires afin
qu'une coopération judiciaire des douze pays de la Commu-
nauté permette de résoudre le problème des enfants de
couples binationaux au sein de la C .E.E . Puisse cette ratifica-
tion être non seulement l'espoir d'une solution mais la
concrétisation du bonheur retrouvé . Puisse cette ratification
ouvrir de nouveaux espaces judiciaires qui fassent que l'Eu-
rope des enfants soit vraiment réalisée et que nos enfants ne
vivent plus les drames qu'ils connaissent encore aujourd'hui
dans de trop nombreux pays.

Je remercie l'ensemble de nos collègues qui, au-delà de
leurs divergences politiques, ont mis en commun leurs efforts.
J ' espère que, sur tous les problèmes de société, qui préparent
l'avenir, nous serons capables d'une démarche similaire.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . ie président . La parole est à M . Jacques Godfrain.

M . Jacques Godfrain . Madame le ministre, aujourd'hui,
c'est le Gouvernement que vous représentez qui nous soumet
ce texte . Cela aurait pu être un autre gouvernement, et le
vote aurait été le même . Je souligne comme M . le rapporteur
que, tout au long des démarches que nous avons entreprises,
nous avons trouvé un appui sur tous les bancs, à quelques
exceptions près.

Mais je ne voudrais pas que quiconque, pas plus vous que
nous-mêmes si nous étions à votre place, puisse tirer quelque
honneur du vote d'aujourd'hui . Les véritables artisans de ce
succès, ce sont les mères elles-mêmes et leurs familles grâce à
l'action qu'elles ont commencée il y a déjà sept ans, pour
que l 'opinion publique soit sensibilisée par le drame de ces
enfants de couples divorcés franco-algériens, dont les parents
se disputent la garde de part et d'autre de la Méditerranée.

Cette solution juridique qui vient d'être trouvée, cet accord
signé entre la France et l'Algérie doivent permettre une libre
circulation entre nos deux pays et garantir ainsi l'exercice
effectif, pour chaque parent, d'un droit de visite interne et
transfrontière .
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Le groupe R .P.R. a toujours soutenu cette démarche et, à
l'occasion de ce débat, je tiens à rendre hommage à tous
ceux qui ont manifesté un grand sens des responsabilités.

Je le répète : l'unanimité qui se manifeste sur ces bancs,
qui s ' est manifestée ce matin en commission des affaires
étrangères comme en février dernier à l'Amicale des parle-
mentaires des Français de l'étranger, ne permet à personne
de tirer la moindre gloire de ce qui se passe aujourd'hui.

Je rappellerai d'ailleurs que de nombreuses visites gouver-
nementales, quel que soit le gouvernement, ont été organisées
aussi bien par Mme Georgina Dufoix que par M . Jacques
Chirac, lequel s'était rendu à Alger en septembre !986 et
avait mis en place une commission de travail . En mars der-
nier, à nouveau, le gouvernement frarçais a fait des proposi-
tions concrètes au gouvernement algérien et, aujourd'hui,
l'accord est signé.

Je tiens également à rappeler le travail accompli par l'un
de nos anciens collègues, M . Michel Hannoun, qui s'est
rendu en Algérie et a permis, grâce aux solutions qu'il propo-
sait, de dépassionner le débat.

Je veux insister sur le fait que, lorsque l'intérêt de per-
sonnes, de mères, d'enfants, est en jeu, la représentation
nationale sait dépasser ses divisions pour trouver une solu-
tion acceptée par tous . C est dans ce contexte de s .rénité
qu'il faut situer les propos de M . le Premier ministre sur st'
façon de gouverner.

Je saisis l 'occasion pour demander au Gouvernement s'il a
l'intention de prolonger cette sorte d'état de grâce en mani-
festant la plus extrême prudence, en se livrant à une
réflexion très prudente sur le problème, si grave, de l'immi-
gration.

Il y a quelques jours, a été publié, à la demande du Gou-
vernement, un document du Plan, dont certaines conclusions
peuvent apparaître aux yeux d'une partie de l'opinion fran-
çaise comme de véritables provocations ; la presse s ' en est au
demeurant fait l'écho . Je n'en dirai pas plus . Le débat d'au-
jourd ' hui est exemplaire a bien des égards . Sur un certain
nombre d'autres textes, notamment en ce qui concerne le
problème de l'immigration, nous pouvons continuer à trouver
des points de rencontre . Je souhaiterais donc savoir si le
Gouvernement, en publiant ce rapport, a manifesté sa volonté
de l'appliquer ou s'il a simplement voulu dispenser l'informa-
tion. Je l' incite en tout cas, au nom de mon groupe, à la plus
grande prudence en ce domaine.

M. le président . La parole est à M . Louis Pierna.

M. Louis Pierna . Monsieur le président, madame le
ministre, mesdames, messieurs, la ratification de cette
convention franco-algérienne relative aux enfants issus de
couples mixtes séparés revêt un caractèïe particulier. Quoique
instrument juridique de relation entre Etats, cette convention
n'est pas abstraite, car la situation juridique traitée recouvre
des cas concrets, des visages de femmes que nous avons ren-
contrées, écoutées, et qui, chaque semaine, nous rappelaient,
par l'envoi d'une fleur, qu'elles demeuraient séparées de leurs
enfants.

Sans ces mères, sans leurs associations, cette convention
t'aurait pas été signée. Le débat d'aujourd'hui est l 'aboutisse-
ment d ' un long travail d ' alerte, de sensibilisation, qu'elles ont
su mener dans la dignité, en dépit de leur douleur, de leur
légitime impatience, de leur désespoir parfois . Ce sont les
actions quotidiennes, quelquefois spectaculaires, qu ' elles
mènent depuis de longues années qui ont permis de rompre
l'isolement dans lequel elles se trouvaient.

Ce sont elles qui ont amené les gouvernements français et
algérien à se rapprocher, à désigner des médiateurs qui ont
su, peu à peu, régler certains cas, organiser la venue d'en-
fants à l'occasion des vacances scolaires, autant d ' initiatives
qui ont permis d'entrevoir et d ' approcher la solution.

Le dispositif de la convention nous semble satisfaisant.
Soucieux de l'intérêt des enfants, qui continuent, au-delà de
la séparation, d ' avoir droit à chacun de leurs parents, le texte
organise un droit de visite transfrontalier, pendant du droit
de garde, qui nous satisfait.

La convention s'efforce également de prévenir les enlève-
ments d'enfants par le renforcement de la coopération judi-
ciaire et administrative . Cette coopération sera de nature à
encourager les parents à appliquer les décisions de justice
rendues quant à la garde de l'enfant, et à respecter les
accords qu ' ils auront eux-mêmes conclus, voie qu'il faut
naturellement encourager.

La convention constitue désormais le cadre juridique
contraignant qui aidera à ce que chacun des couples
concernés, aujourd'hui et dans l'avenir, recherche et applique
une solution amiable, soucieuse surtout de l'enfant.

Si nous pensons avant toute chose aux mères et à leurs
enfants, les députés communistes se réjouissent également de
cette convention dans la mesure où elle traduit la volonté de
chacun des gouvernements de régler une situation pesant sur
les relations bilatérales.

Mais la signature de cette convention mettra un terme éga-
lement aux spéculations de ceux qui ont tenté d'utiliser ce
problème pour nuire à la communauté algérienne vivant en
France et qui ont cherché à utiliser ces cas humains pour
développer racisme et xénophobie.

Mesdames, messieurs, pour l'ensemble de ces raisons, les
députés communistes voteront la ratification de cette conven-
tion . Ce faisant, nous nous associerons à la joie et au bon-
heur de toutes les mères concernées . (Applaudissements sur
certains bancs des députés non inscrits .)

M . le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Yves Le Déaut, rapporteur. Je répondrai briève-
ment à M. Lequiller, qui souligné que l'article 8 posait le
problème de l'exécution immédiate par rapport au droit
français.

J'en ai discuté très longuement avec les parlementaires et
je dois dire que c'était la moins mauvaise solution . En effet,
à quoi aurait rimé une convention prévoyant un voyage
transfrontière, pendant du droit de garde, si l'on n'était pas
sûr d'un retour effectif de l'enfant sur le territoire où s'exerce
ce droit ? Après une très longue discussion avec les parties,
c'était la seule solution que l'on pouvait imaginer.

Je disais tout à l'heure qu'un problème spécifique exigeait
des solutions spécifiques . Eh bien ! C'est en l'occurrence une
solution spécifique que nous avons imaginée et que
Mme Georgina Dufoix a ensuite négociée . C ' était en tout cas
celle que les parlementaires qui avaient accompli le travail de
préparation avaient souhaité voir appliquer.

M . Weber a formulé une remarque sur la possibilité pour
le juge, prévue à la fin de l'article 6 de la convention, de
tenir compte de « circonstances exceptionnelles », point d'ail-
leurs examiné par la commission ce matin . Il s'est agi là de
traduire la position de la partie française, alors que la partie
algérienne souhaitait au contraire une application stricte du
droit de visite. Il me semble qu'une loi - Mme le ministre
développera certainement ce thème - doit prévoir une possi-
bilité de dérogation en cas de circonstances d'une gravité
exceptionnelle.

Que la convention soit limitée aux couples franco-
algériens : cela a aussi été souligné en commission, or
d'autres personnes qui vivent dans notre pays auraient pu
être concernées par cette convention . Elles représenteraient
de 5 à 7 p . 100 des cas . Mais, pour l'instant, il n'est pas
possible d ' élargir la portée de ce texte.

Pour les mères, dont je saiue la présence dans les tribunes,
il était important d'arriver à un tel accord, qui correspond à
leur attente.

M. André Bellon . Très bien !

M. le président . La parole es : à Mme le ministre.

Mme le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre des affaires étrangères . M. le rapporteur m'ayant
devancé dans une partie des réponses que je comptais faire
aux orateurs, je serai brève.

Quelle difficulté la négociation de semblables conventions
présente-t-elle

A partir du moment où les bases juridiques de;; deux pays
concernés ne sont pas les mêmes, il n'y a que deux hypo-
thèses possibles, qui sont quelquefois prises en compte en
même temps.

Il s' agit tout d'abord d'essayer, autant que faire se peut, de
rapprocher dans les différents articles de la convention le
droit français du droit du pays avec lequel on veut signer
cette convention . C'est, en l'occurrence, ce qui s'est exacte-
ment passé pour l'article 6 : une disposition du droit français
a été appliquée au terme, il faut le dire, d ' une négociation
assez difficile avec la partie algérienne .
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Bien sûr, l'interprétation de la convention sur ce point
devra être précisée par la juirisprudence . Mais, en tout état
de cause, il s ' agit de notions communément admises en
France et que l'on retrouve dans des conventions internatio-
nales relatives aux droits de l'enfant.

Voilà ce que je voulais dire quant au fondement juridique
de l'article 6.

Par ailleurs, l ' argumentation a été avancée selon laquelle
des mesures dilatoires pourraient, à cause de l'article 8, être
prises pour empêcher la bonne exécution de la convention.
Cette argumentation ne me parait pas bonne . Au contraire,
l'article 8 tend à éviter que l'on puisse, en s'abritant derrière
un recours concernant le droit de garde, qui n'a pas le même
sens en droit coranique qu'en droit français, empêcher la
libre circulation des enfants et donc la bonne exécution de la
convention . Il faut plutôt tirer, a contrario de l ' argumentation
développée tout à l'heure, l 'exégèse de l'article 8 . Mais je
n'insisterai pas plus sur ce point car les choses sont suffisam-
ment claires.

D ' autres questions ont été évoquées, comme l'extension
éventuelle du champ d ' application de la convention. Les
Algériens ont souhaité que celui-ci soit extrêmement précis et
n'ont pas votlu qu'au travers de cette convention franco-
algérienne soit abordée la situation d'autres pays . Peut-être
d 'autres conventions seront-elles signées à l'avenir par la
France et d'autres pays étrangers mais, aujourd'hui, nous ne
devons parler que d'une convention franco-algérienne.

Pour ce qui est de l ' application de la convention, sur
laquelle vous avez tous insisté, qu'en sera-t-il des cas existant
actuellement -je pense notamment à ceux qui ont été mis sur
le devant de la scène, et pour cause car ils sont connus de
nous comme étent les plus douloureux ? A cet égard, j'appor-
terai la précision suivante, dont j'ai fait part hier au Sénat :
tout d'abord, pour les cas à venir, compte tenu des délais
normaux qu'exige l'échange des instruments de ratification,
la convention s ' appliquera à partir du l er août prochain.

Mais le problème des cas actuels se pose et c'est la raison
pour laquelle une commission paritaire va être créée . Mme
Georgina Dufoix sera notamment chargée d 'entreprendre
toutes les démarches nécessaires auprès de la partie algé-
rienne afin que cette instance soit constituée dans les plus
brefs délais . Ainsi, les cas les plus urgents seront traités avec
la pius grande diligence.

Je rappelle que la convention prévoit la création d'une telle
commission pour chercher à rapprocher du droit qui sera mis
en place par la convention elle-même pour les cas à venir, les
cas les plus urgents qui se présentent actuellement . C ' est
donc non pas le problème de la rétroactivité qu'il faut consi-
dérer, mais celui de l'application pratique d'un texte qui
matérialise un accord de confiance passé entre le Gouverne-
ment français et le Gouvernement algérien.

M. le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion de l'article
unique du projet de loi, adopté par le Sénat, est de droit.

Article unique

M . le président . a Article unique. - Est autorisée l'appro-
bation d'une convention entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République algé-
rienne démocratique et populaire relative aux enfants issus
de couples mixtes séparés franco-algériens, faite à Alger le
21 juin 1988 et dont le texte est annexé à la présente loi . »

Explication de vote

M. le président, La parole est à M . André Bellon, pour
une explication de vote.

M . André Ballon . Discussion délicate que celle que nous
avons aujourd ' hui, dans la mesure où elle touche à des pro-
blèmes humains, à la sensibilité de la mère, aux problèmes de
l ' enfant et, d'une certaine façon, aux relations intercommu-
nautaires 1

C'est aussi une discussion délicate parce que, au-delà des
problèmes humains, nous touchons aux relations entre
peuples, et pas n ' importe quels peuples. Nous aurions pu,
c'était un risque, déraper, si je puis dire, en passant d'une
discussion touchant à la sensibilité humaine à une discussion
plus politique, au mauvais sens du terme . Mais nous avons
évité cet écueil .

L'unanimité qui s'est manifestée dais les interventions des
porte-parole des différents groupes montre que , au-delà Lies
clivages politiques, un rassemblement se faisait sur des pro-
blèmes qui, ainsi que l'a dit M. Godfrain, sont les vrais pro
blêmes : ceux de l'homme, de la femme et de l'enfant.

C'est en considération de cela que le groupe socialiste a
demandé un scrutin public. Ce scrutin public n'a pas pour
lui le sens d'une manoeuvre politicienne ou de dérive : il vise
tout simplement à marquer clairement la volonté de rassem-
blement de toute l'Assemblée nationale sur un problème
humain qui, à notre avis, ne souffre pas d'ambiguïté, et donc
à montrer finalement la volonté de la France s'agissant d'un
problème ressenti par l'ensemble des Français.

M . le président . Je mets aux voix l'article unique du
projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	
Nombre de suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 543
Contre	 1

L'Assemblée nationale a adopté.

2

RENVOI POUR AVIS

M . le président. La commission de la défense nationale et
des forces armées demande à donner son avis sur le projet
de loi autorisant la ratification de deux protocoles au traité
entre la République française et la République fédérale d'Al-
lemagne sur la coopération franco-allet,tande en date du
22 janvier 1963, dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission des affaires étrangères (n e 25).

Il n'y a pas d'opposition 7. ..
Le renvoi pour avis est ordonné.

3

SUSPENSION ET REPRISE DE LA SÉANCE

M. le président . La commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur le projet de loi portant amnistie, qui
s ' est réunie à quinze heures au Sénat, n'a pas encore terminé
ses travaux.

Je vais donc suspendre la séance, qui ne sera pas reprise
avant dix-huit heures.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures quinze, est reprise à

dix-huit heures quarante .)

M . le président. La séance est reprise.
Je viens d'être informé que la commission mixte paritaire

n'a pu parvenir à un texte sur le projet de loi portant
amnistie.

L' Assemblée sera en mesure de procéder à la nouvelle lec-
ture de ce projet à vingt et une heures .

545
544
273
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La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq .)

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, .l vingt et une heures, troisième
séance publique :

Nouvelle lecture puis, éventuellement, dernière lecture du
projet de loi portant amnistie .

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 2e séance

du jeudi 7 juillet 1988

SCRUTIN N o 3

sur l'ensemble du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'une convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République algé-
rienne démocratique et populaire relative aux enfants issus de
couples mixtes séparés franco-algériens.

Nombre de votants	 545
Nombre de suffrages exprimés	 544
Majorité absolue	 273

André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre Goldberg,
Georges Hage, Guy Hermier, Elle Hoarau, Mnte Muguette
Jacquaint, MM. André Lajoinie, Jean-Claude Lefort,
Daniel Le Meur, Alexandre Léontieff, Roger Lestas, Paul
Lombard, Georges Marchais, Gilbert Millet, Claude
Miqueu, Robert Montdargent, Ernest Moutoussamy, Louis
Pierna, Jacques Rirnbault, Jean Royer, Maurice Serghe-
raert, Christian Spiller, Jean Tardito, Fabien Thiémé,
André Thien Ah Koun, Laurent Vergés, Emile Vcrnaudon,
Théo Via .-Massat et Aloyse Warhouver.

Non-voyant : 1 . - Mme Yann Piat.
Pour l'adoption	 543
Contre	 1 Ont voté pour

MM.
L'Assemblée nationale a adopté . Maurice

	

Adevah-Poeuf Jean-Michel Belorgey Louis de Broiss!a
Jean-Matie Alaize Serge Beltrame Alair Brune
Mme Michèle Georges Benedetti Jacques Brunhes

ANALYSE DU SCRUTIN Alliot-Marle Pierre Christian Cabal
Edmond Alphandéry Benouville Denise Cecheux

Groupe socialiste (275) Mme

	

Jacqueline Jean-Pierre Bequet Alain Calmai
Pour : 247 Alquler Michel Bérégovoy Jean-Marie

Jean Anciant Christian Bergelin CambacérèsContre : I . - M . Yves Durand . René André Pierre Bernard Jean-Christophe
Abstention : 1 . - M . René Massat . Gustave Ansart Michel Berson Cambadelis

Robert Anselin Marcelin Berthelot Jacques Cambo!iveNon-votants : 26 . - Mme Edwige Avice (membre du gouver-
nement), MM . Jean-Michel Baylet (membre du Gouverne- François Asensl André Berthol André Capet

ment),

	

Pierre

	

Bérégovoy

	

(membre

	

du

	

Gouvernement),
Henri d'Attllio
Philippe Auberger

Léon Bertrand
Jean Besson

Alain Carignon
Jean-Marie CaroRobert Chapuis (membre du Gouvernement), Jean-Pierre Emmanuel Aubert Louis Besson Roland CarrezChevènement (membre du

	

Gouvernement), Mme Edith François d ' Aubert André Biliardon Michel Carlelet
Cresson (membre du Gouvernement), MM . Michel Dele- Gautier Audinot Bernard Bloulac Bernard Cartonbarre (membre

	

du

	

Gouvernement),

	

Roland

	

Dumas
Jean Auroux Claude Birraax Elie Castor(membre du Gouvernement), Claude Evin (membre du Jean-Marc Ayrault Jacques Bieac Mme Nicole Catals

Gouvernement), Laurent Fabius (président de l'Assemblée
Pierre Bachetet Roland Blum Laurent Cathienationale),

	

Lionel

	

Jospin

	

(membre

	

du

	

Gouvernement), Mme

	

Roselyne Jean-Marie Bockel Jean-Charles

	

Cavaillé
Pierre Joxe (membre du Gouvernement), André Laignei Bachelot Alain Bocquet Robert Cazalet(membre du Gouvernement), Jack Lang (membre du Gou

Jean-Paul Bachy Jean-Claude Bois René Canaan
verr.ement), Louis Le Pensec (membre du Gouvernement),

Jean-Pierre Baeumler Gilbert Bonnemidsun Aimé CésaireJacques

	

Mellick

	

(membre

	

du

	

Gouvernement),

	

Gabriel Jean-Pierre Balduyck Alain Bocnet Jacques
Montcharmont, Henri Nallet (membre du Gouvernement),

Patrick Balkany Augustin Baurepaux Chaban-Delmas
Mme

	

Véronique

	

Neiertz

	

(membre

	

du

	

Gouvernement), Edouard Balladur André Borel Iran-Yves ChamardMM. Jean

	

Poperen (membre

	

du Gouvernement), Paul Jean-Pierre Balligand Franck Borotra Guy Chanfnult
Quilès

	

(membre

	

du

	

Gouvernement),

	

Michel

	

Rocard Gérard Bapt Bernard Bossoei Jean-Paul Côasteguet
(membre du Gouvernement), Georges Sarre (membre du Régis Barailla Mme Huguette Jean Charbonne!
Gouvernement), Olivier Stirn (membre du Gouvernement), Claude Borate Rouchardeau He,r.é de Charette
Lionel Stoléru (membre du Gouvernement), et Emile Zuc- Bernard Bardln Jean-Michel

	

Boucheron Jean-Paul Cherté
carelli . Michel Barnier (Charente) Bernard Charles

Alain Barrau Jean-Michel Boucheroo Serge Charles
Groupe R .P .R . (130) Raymond Bart (Ille-et-Vilaine) Jean Charroppin

Pour : 130 Jacques Barrot Jean-Claude Boulard Michel Chang)
Claude Bartolone Jean-Pierre Bouquet Gérard Chasseguet

Groupe U .D .F. (90) Mme Michèle Baruch Bruno Bourg-Broc Guy-Michel

	

Chauveau
Philippe Bassinet Pierre Bourguignon Georges Chaumes

Pour : 89 Christian Bataille Jean Bousquet Daniel Chevallier
Non-votant : 1 . - M . Pierre-André Wiltzer . Jean-Claude Bateux Mme Christine Bautin Jacques Chine

Umberto Battit Jacques Boyon Paul Chollet
Groupe U .D .C . (41) Dominique Baudis Jean-Pierre Braine Didier Chouat

Jacques Baume) Pierre Brana Pascal Clément
Pour : 39 Henri Bayard Jean-Guy Branger André Clert
Non-votants : 2 . - MM. Loic Bouvard (président de séance) et François Bayrou Jean-Pierre Brard Michel Coffineau

Jean-Pierre Soisson (membre du Gouvernement) . Jean Beaufils Mme

	

Frédérique Michel Cotidal
René BeaumoN Bredin François Colcombet

Non-inscrits (39) Guy Bêche Benjamin Bilai Daniel .:olln
Jacques Becq Maurice Briand Georzrs Colin

Pour : 38 .-MM . Gustave Ansart, François Aeensi, Gautier Jean Bégault Jean Briane Louis Colombani
Audinot, Marcelin Berthelot, Alain Bocquet, Mme Chris- Roland Belx Jean Brocard Georges Colombier
tine

	

Boutin,

	

MM .

	

Jean-Pierre

	

Brard,

	

Jacques

	

Brunhes, André &lion Albert Brochard René Couanau
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Main Coula Edouard Alain Juppé Joseph-Henri Alain Peyrefitte

	

Mme Suzanne
Yves Coussain Frédéric-Dupent Gabriel Kaspereit Maujoüan du Gasset Jean-Claude

	

Saueaigo
Jean-Michel Couve Yves Fréville Aimé Kerguéris Pierre Mauroy Peyronnet Robert Ses)
René Couvelahes Jean-Paul Fuchs Christian Kert Alain Mayoud Michel Pezet Bernard Schrelner
Jean-Yves Coran Claude Gaillard Jean Kiffer Pierre Mazeaud Jean-Pierre Philibert (Bas-Rhin)

Michel Crépeau Claude Galas Emile Kehl Pierre Méhaignerie Louis Piernn Bernard Schrelner

Henri Cuq Bertrand Gillet Jean-Pierre Kuchedda Pierre Merl! Christian Plerret (Yvelines)

Jean-Marie Daillet Robert Gailey André Labarrère Louis Mermoz Yves Pillet Roger-Gérard

Mme Martine Dominique Gambier Claude Labbé Georges Mesmin Etienne Pinte Schwartzenberg
Philippe Mestre Charles Pistre Robert Schnlnt

Daugredlh Gilbert Gantier Jean Laborde Pierre Métal, Jean-Paul Planchou Philippe Séguin
Bernard Debré Pierre Garmendin Jean-Philippe Charles Metzinger Bernard Poignant Jean Seitlinger
Jean-Louis Debré René Garrec Lachenaud Louis Mexandeau Ladislas Poniatowski Maurice Sergheraert
Jean-Pierre Marcel Garrouee Jean Lacombe Michel Meylan Bernard Pons Henri Slcre

Defoatalne Henri de Gastines Marc Laffineur Pierre Micaux Robert Poujade Christian Spiller
Arthur Dehaine Jean-Yves Gateaud Jacques Lafleur Mme Lucette Maurice Pourchon Bernard Staal
Marcel Deboux Jean Gatel Pierre Lagorce Michaux-Chevry Jean-Luc Preel Dominique
Jean-Pierre

	

Delalande Claude Getignol André Lajolnie Henri Michel Jean Prorlol
Strauss-Kahn

Francis Delattre Jean-Claude Gaudin Mme Catherine Jean-lierre Michel Mme Marie-Josèphe
André De!ehedde Jean de Gaulle Lalumièrr Didier Migaud

Jean Proveux Sublet
Jean-Jack Queyranne Michel SuchodJacques Delby Jean-Claude Gayssot Alain Lamassoure Mme Hélène Mignon Eric Raoult Jean-Pierre SueurJean-Marie Dentine

	

1 Francis Geng Jérôme Lambert Jean-Claude Mignon Guy Ravier Pierre TabanouJe .a-Françoi ;

	

Deniau Germain Gengeawin Michel Lambert Gilbert Millet Pierre Raynal Jean TardltoXavier Deniau Claude Germon Edouard Landrala Charles Millon Alfred Recours Martial TaugourdeauAlbert Denven Edmond Gercer Jean-Pierre Lapadre Charles Miossec Daniel Relner Yves TavernierLéonce Deprez Jean Giovasaeili Dominique Larifla Claude Miqueu Jean-Luc Reltzer Guy Teissier
Bernard Derosier Michel Giraud Jean Lauraln Gilbert Mitterrand Marc Reymaon

	

Paul-Louis Tenaillon
Jean Dessilla Valéry Jacques Lavédrine Marcel Mocaur Alain Richard Michel Terrot
Freddy Giscard d'Estaing Mme Marie-France Robert Montdargeat Lucien Richard Jean-Michel Testu

Deschaux-Beurre Jean-Louis Goasduff Lecuir Mme Christiane Mors Jean Rigil Fabien Thlémé
Jean-Claude Dessein Jacques Godfraln Jean-Yves Le Déaut Louise Moreau Jean Rigaud Andre Thlen Ah Koon
Michel Dalot Pierre Goldberg Jean-Yves Le Drian Ernest Moutouraamy Gaston Rimarefe Jean-Claude Thomas
Main Deviquet François-Michel Jean-Marie Leduc Alain

	

Moyne-Bressand
Jacques Rimbault Jean Tiberi

Patrick Devdjiaa Goulot Robert Le Poli Bernard Nayntl Roger Rinchet Jacques Toubon
Paul Maille Georges Gorse Jean-Claude Lefort Maurice Gilles de Roblen Georges Tranchant
Claude Dhiaada Daniel Goulet Bernard Lefranc Nesou-Pwataho Jean-Paul Pierre-Yvou Trémel
Willy Dimégllo Joseph Gourmeloa Jean Le Garrec

Alain Néri
de Rocca Serra Jean Ueberschlag

Jean-Marc Nesme Edmond VacantMichel Diaet Hubert Gouze Philippe Legras Michel Noir François Rochebloine
Marc Dole: Gérard Goures Auguste Legros Roland Nungesser Alain Rodet Léon Vachet

Eric Doligé Gérard Gripoa André Lejeune Jean Oehler Jacques Daniel Vaillant

Yves Dollo Hubert Grimault Daniel Le Meur Patrick 0111er Roger-Machart Jean Valleix

Jacques Doalaat! Main Griotteray Georges Lemoine Michel d'Ornano André Rossi Philippe Vasseur

René Modère François Guy Lengagne Pierre Ortet José Rossi Michel Vauzelle

Maurice Dosse( Gnsseameyer Alexandre Léontleff Charles Peccou André Rosslnot Laurent Vergés

Raymond Douyère Ambroise Cueillez: François Léotard Arthur Paecht Mme Yvette Roudy Emile Vernaudon
Théo Vaal-Massat

Julien Dray Olivier Culebard Arnaud Lepercq Mme Françoise René Rouquet Joseph Vidal
René Drouin Lucien Guichoa Pierre Lequiller de Panafleu Mme Ségolène Royal Yves Vidal
Guy Ore Jacques Guyard Roger Léron Robert Pandraud Jean Royer Nain Vldalles
Jean-Michel Jean-Yves Haby Roger Lestas Mme Christiane Papon Antoine Rufenaaht Gérard Vignoble

Dubernard Georges Haie Alain Le Verra Monique Papon Francis Saint-Elller Philippe d_ Villiers
Claude Durci François d'Harcourt Mme Marie-Noelle Pierre Pasqudnl Michel Sainte-Mule Jean-Paul Virapoullé
Pierre Uneout Guy Hermler Lienemarn François Patriat Rudy Salles Alain Vivien
Xavier Dugoli Charles Henri Maurice Ligot Michel Pelchat Philippe Sanmerco Robert-André Vivien

Jean-Pierre Péaeaut Jean-Pierre Michel VoisinJean-Louis Durit Edmond Hervé Jacques Limouzy Dominique Perben Sente Cruz Roland VuillaumeDominique Dupilet Pierre Hlard Jean de Lipkowski
Régis Perbet Andié Santini Marcel rocheuxAdrien Damnai Elie Hum. Claude Lise Jean-Pierre Jacques Surcot Aloyse WarhouverGeorges Dueaad François Hollande Robert Loidi de Peretti della Rom Michel Srpin Jean-Jacques Weber

Bruno Omelette Pierre-Rémy Houssin Paul Lombard Michel Péricard Nicolas Sarkozy Jean-Pierre Worms
Jean-Paul Durieu Mme Elisabeth Hubert François Loncle Francisque Perret Gérard Saumade Adrien Zeller
André Damés Roland Hassel Gérard Longuet
André Dnrr Xavier Haaaalt Guy Lordinot
Job Demie Jacques Huyghues Jeanny Lorgeoux
Mme Janine Ecochard des Biges Maurice A voté contre

Charles Ebr .au Jean-Jacques Hyest Louis-Joseph-Dogué
Henri Enenauelli Michel lacbauspé Jean-Pierre Lippi

M . Yves Durand.

Pierre Eden Mme Bernadette Alain Madelin
Christian Estrosi Isaac-Sibille Bernard Madrelle
Albert Face. Gérard Intact Jacques Mahéas S'est abstenu volontairement

Jean Filais Mme Marie Jacq Guy Malandain M . René Massai.
Hubert Falote Mme Muguette Martin bielry
Jacques Farru Jacqulat Thierry Mandon
Jean-Michel Fenaad Denis Jacquat Raymond Marcellin
Charles Fine Michel J'amenda Georges Marchais N'ont pas pris part au vote

François Flllou Frédéric Jalton Philippe Marchand D'une part :
Jacques Fleury Henry Jeu-Baptiste Claude-Gérard Marcus
Jacques Floch Jean-Jacques Jegeu Roger Mu M .

	

Laurent Fal'•!us, président de l'Assemblée

	

nationale,

	

et
Pierre Fortes Main Jouauu Jacques Masdeu-Ans M. Loïc Bouvard, qui présidait la séance.
Raymond Fond Jean-Pierre Joseph Marius Masse

D'autre part :Main Fort Noel Josèphe Jean-Lcuis Masson
Jean-Pierre Foucher Charles Jasel!, François Massot
Jean-Pierre Fourré Main Jonrrnt Gilbert Mathieu M . Gabriel Montcharmont, Mme Yann Biot, MM. Pierre-
Georges Fr&he Didier Julia Pierre Mauger André Wiltzer et Emile Zuccarelli .
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En application de l'article 1 Q1' de l'ordonnance .n° 58-1099
du 17 novembre 1958 :

Mme Edwige Avice, MM. Jean-Michel Baylet, Pierre Béré-
govoy, Robert Chapuis, Jean-Pierre Chevènement, Mme Edith
Cresson, MM . Michel Delebarre, Roland Dumas, Claude Evin,
Lionel Jospin, Pierre Joxe, André Laignel, Jack Lang, Louis
Le Pensec, Jacques Melllck, Henri Nallet, Mme Véronique

Neiertz. MM . Jean Pop a ren, Paul Quilés, Michel Rocard,
Georges Sarre, Jear,-Pierre Soisson, Olivier Stirn, Lionel Sto-
léru .

Mises au point au sujet du présent scrutin
M . Yves Durand, porté comme ayant voté « contre », ainsi

que M. René Massat, porté comme « s'étant volontairement
abstenu », et MM . Gabriel Motdcharmont et Pierre-André
Wiltzer, portés -omme « n'ayant pas pris part au vote », ont
fait savoir qu'il avaient voulu voté « pour ».

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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